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Le  Problfeme  Municipal 


MESDAMES  i;t  Mkssieurs, 

LK  probleme  du  gouverncment  municipal  se  prcsentc  a 
peu  pres  sous  les  memcs  aspects  au  Canada  et  aux 
Etats-Unis;  de  chaque  c6te  de  la  frontiere,  a  pen  de 
chose  pres,  les  villes  sont  en  butte  aux  memcs  assauts 
et  exposees  aux  memes  perils.  Rien  dans  l'exp&ience  du  Vieux 
Monde,  ou  presque  rien,  qui  soit  propre  a  nous  orienter.  C'est 
done  surtout  a  nos  voisins  que  nous  devons  demander,  ou,  si 
on  le  prefere,  c'est  surtout  avec  eux  que  nous  devons  echanger, 
les  lecons  pratiques  qui  peuvent  aider  a  la  creation  de  la  Cite 
ideale.  Or,  si  nos  voisins  out  ete  longtemps,  en  matiere  muni- 
cipale,  la  risee  des  economistes  et  des  sociologues, — et  quiconque 
trouverait  le  mot  trop  fort  est  prie  de  se  reporter  a  certain  chapitre 
de  1'  "American  Commonwealth"  de  M.  Bryce, — il  faut  admettre 
que  nul  pays  n'a  montre  en  ces  dernieres  annees  un  desir  plus 
vif  et  en  general  plus  sincere  de  se  donner  des  villes  dignes  d'un 
peuple  police. 

Le  Regime  Americain 

Juso  en  1900,  aux  Etats-Unis,  et  quelque  paradoxal  que 
cela  >se    de    prime    abord,  Tautorite    municipale    existait 

si  peu  qu'on  pouvait  presque  dire  qu'elle  n'existait  pas. 
La  Ville  etait  regie  par  l'Etat.  Quand  elle  jouissait  theorique- 
ment  de  q.ielque  autonomic,  le  jeu  des  interets  de  partis,  reconnu 
et  legalise  dans  la  sphere  municipale  comme  partout  ailleurs, 
avait  tot  fait  de  Ten  priver.  Elle  devait  se  faire  gouver- 
ner,  non  pas  par  ses  meilleurs  citoyens,  mais  par  les  plus  aptes 
a  bien  servir  les  "bosses"  republicains  ou  democrates  de  l'Etat 
ou  du  pays. 

Meme  si  l'Etat,  cependant,  consentait  aux  villes,  par  ex- 
ception, une  autonomic  a  peu  pres  complete,  et  meme  si  par  hasard 
un  ticket  independent — mais,  faut-il  le  dire,  pas  toujours  desin- 
teressc, — venait  a  se  glisser  entre  la  liste  republicaine  et  la  liste 
demoerate,  il  restait  toujours  quelque  chose  de  boiteux  dans  le 
fonctionnement  de  la  chose  publique:  on  n'avait  pas  encore 
trouve  le  type  de  gouverncment  municipal  le  mieux  adaptc  aux 
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besoins  d'une  democratic  C'est  a  decouvrir  ce  type,  encore  plus 
qu'a  demontrer  une  corruption  que  tout  le  monde  admettait  et 
dont  tout  le  monde  gemissait,  que  se  sont  employes  les  meilleurs 
esprits  des  Etats-Unis,  entre  autres  M.  Elliot,  ancien  recteur  de 
l'Universite  de  Harvard,  son  successeur  M.  Lowell,  et  M.  Long, 
ancien  ministre  de  la  Marine  dans  le  cabinet  McKinley. 

Hors  la  plebe  ignorante  et  les  politiciens  qui  l'exploitaient, 
tout  le  monde  reconnaissait  la  necessite  de  dissocier  les  affaires 
municipales  des  affaires  de  l'Etat,  et  a  plus  forte  raison  des  affaires 
federates.  Les  bons  esprits  s'accordaient  £galement  a  reclamer 
centre  la  volonte  interessee  des  "bosses"  F  autonomic  absolue 
des  municipes.  La  grande  difnculte,  je  le  repete,  etait  de  trouver 
une  forme  de  gouvernement  tenement  superieure  qu'elle  s'im- 
posat  a  la  faveur  du  peuple  et  triomphat  de  l'hostilite  des  politi- 
ciens. 

On  n'avait  encore  rien  trouve  de  definitif  il  y  a  dix  ans. 
Partout  le  gouvernement  de  la  Ville  comprenait,  a  part  le  maire: 
soit  deux  chambres  choisies  l'une  au  scrutin  de  quartier  et  l'autre 
au  scrutin  de  liste  ("at  large"),  et  alors  la  confusion  des  respon- 
sabilites  rendait  les  verdicts  populaires  extremement  difficiles; 
soit  une  chambre  unique  elue  au  scrutin  de  quartier,  et  alors  les 
interets  locaux  dominaient  l'interet  general,  et  le  niveau  intel- 
lectuel  et  moral  de  la  representation  en  etait  abaisse;  soit — plus 
rarement — une  chambre  unique  elue  au  scrutin  de  liste,  mais  trop 
nombreuse  pour  permettre  une  election  intelligente  ou  un  gou- 
vernement energique.  Je  ne  mentionne  que  pour  memoire  la 
municipality  rurale  de  la  Nouvelle-Angleterre,  avec  ses  trois 
"selectmen",  et  son  budget  vote  directement  par  les  contribu- 
ables:  cette  forme  de  gouvernement  ne  convient  evidemment 
qu'aux  societes  tres  restreintes. 

Dans  aucun  des  regimes  urbains  la  responsabilite  des  manda- 
taires  du  peuple  n'etait  sufnsamment  definie.  Et  pourtant  la 
croyance  a  l'efncacite  des  grands  corps  otait  aux  refbrmateurs 
jusqu'a  l'idee  d'introduire  le  principe  directorial  dans  la  gouverne 
des  villes.  Les  choses  en  etaient  la  quand  le  Hasard,  ou,  si  ou 
l'aime  mieux,  la  Providence,  s'en  vint  offrir  la  solution.  Le 
Hasard  est  tres  capricieux.  Cette  fois  il  se  presenta  sous  les  traits 
d'un  raz-de-maree. 

L' Experience  de  Galveston 

Le  8  septembre  1900,  un  raz-de-maree  detruisait  partielle- 
ment  Galveston.  Un  sixieme  de  la  population  perdait  la  vie, 
la  moitie  de  la  ville  etait  demolie.     Depuis  1895  le  conseil  muni- 


cipal  etait  elu  au  scrutin  de  liste:  cela  n'empecha  pas  le  credit 
de  la  ville  de  degringoler.  Des  rentes  municipales  cotees  au  pair 
tomberent  a  60.  En  quelques  heures  ce  fut  partout  l'anarchie. 
Les  grands  dangers  inspirent  les  grandes  resolutions;  les  citoyens 
de  Galveston  songerent  alors  a  cette  chose  tres  simple — simple 
comme  l'oeuf  de  Colomb;  il  suffisait  d'y  penser — d'appliquer  a 
leurs  affaires  municipales  les  procedes  administratifs  que  chacun 
d'eux  appliquait  a  ses  affaires  personnelles.  lis  reflechirent — 
chose  merveilleuse! — qu'une  ville  n'est  qu'une  entreprise  com- 
merciale  avec  beaucoup  d'actionnaires;  seulement,  pendant  que 
la  Compagnie,  pour  peu  qu'elle  se  soit  debarrassee  de  la  con- 
currence, peut  commettre  autant  d'erreurs  qu'elle  voudra  sans 
se  ruiner,  tous  les  citoyens  de  la  Ville  sont  appauvris  par  les 
betises  ou  la  malhonnetete  de  leurs  representants.  Avec  l'au- 
torisation  du  parlement  du  Texas,  ils  remirent  le  sort  tout  entier 
de  leur  ville  a  cinq  commissaires,  ou  directeurs,  elus  pour  deux 
ans.  Un  des  cinq,  appele  maire,  devait  exercer  une  surveillance 
generale  sur  les  affaires  de  la  ville  en  meme  temps  qu'il  partici- 
perait  aux  deliberations.  Les  quatres  autres,  une  fois  elus, — 
une  fois  61us,  remarquons  bien  ce  detail, — devaient  se  partager 
ainsi  la  haute  direction  des  affaires:  i°  Finances;  20  Surete  generale, 
comprenant  police,  hygiene,  protection  contre  le  feu;  30  Voirie  et 
Propriete  publique;  40  Eaux  et  Egouts.  Je  puis  me  tromper 
quant  aux  details,  mais  ce  sont  la,  je  crois,  les  grandes  lignes. 
Par  ce  systeme  on  assurait  la  promptitude  d'execution,  mais 
surtout  on  concentrait  la  responsabilite  sur  cinq  tetes  faciles  a 
reconnaitre  dans  le  tumulte  d'une  consultation  electorate.  Quel- 
ques mois  apres,  Galveston  etait  sorti  de  ses  ruines,  le  credit  de 
la  ville  etait  completement  restaure,  et  par  tout  le  Texas  on  se 
demandait  si  la  forme  ideale  de  gouvernement  municipal  n'etait 
pas  enfin  decouverte.  Galveston  n'a  pas  change  de  regime 
depuis.  Elle  n'a  pas  change  non  plus  de  gouvernants;  sauf  un 
remplacement  necessite  par  un  d6ces,  le  Directoire,  ou  Comite 
executif,  est  encore  le  meme  aujourd'hui  qu'il  y  a  sept  ans.  Le 
regime  directorial,  avec  des  variantes,  est  depuis  trois  ou  quatre 
ans  en  pratique  dans  plusieurs  autres  villes  du  Texas:  Houston, 
Fort- Worth,  Dallas,  El-Paso,  Greenville,  etc. 

Le  Regime  de  Des-Moines 

C'est  encore  un  hasard  qui  devait  introduire  ce  regime  dans 
les  Etats  du  Nord,  ou  du  Centre-Nord. 

Vers  1906,  un  citoyen  de  Des-Moines,  dans  l'lowa,  M.  Berry- 
hill,  qui  avait  de  grandes  proprietes  dans  le  Texas,  allait  a  Galves- 
ton rdgler  une  affaire  avec  les  autorites  municipales.     Ce  mon- 


sieur  croyait  connaitre  assez  les  moeurs  cdiliciennes  pour  ne  pas 
s'attendre  a  un  arrangement  tres  prochain.  II  apportait  avec 
lui  ses  doutes — qui  sait,  peut-etre  aussi  son  carnet  de  cheques. 
Peut-etre,  lui  aussi,  dans  sa  carriere  d'homme  d'affaires,  s'etait-il 
deja  trouve  en  face  du  coffre-fort  sur  la  poignee  duquel  une  main 
mysterieuse  a  mis  cet  ecriteau:  "Vous  pouvez  ouvrir,  la  porte 
n'est  pas  BARREE."  M.  Berryhill  eut  l'agreable  surprise  de 
pouvoir  regler  son  affaire  en  dix  minutes  .  .  .  sans  rien  debourser. 
On  lui  expliqua  le  gouvernement  de  Galveston.  De  retour  a 
Des-Moines  il  entreprenait,  par  la  parole  et  par  la  plume, 
de  le  faire  connaitre  a  ses  concitoyens.  Resultat  :  le  parle- 
ment  de  l'lowa  votait  en  1907,  sur  le  modele  galvestonien, 
une  charte  generate  que  toutes  les  villes  d'une  certaine  importance 
etaient  autorisees  a  adopter  sur  la  proposition  de  25  pour  cent 
des  electeurs.  Ce  regime,  en  usage  a  Des-Moines  et  a  Cedar- 
Rapids  depuis  deux  ans,  est  connu  aux  Etats-Unis  et  a  ete  pre- 
conise  au  Canada  sous  le  nom  de  "Regime  de  Des-Moines'*.  II 
devrait  plutot  s'intituler  le  "Regime  de  l'lowa",  puisqu'il  a  ete 
adopte  en  principe  par  le  parlement  de  cet  Etat.  II  differe  de 
l'autre  sur  plusieurs  points.  Par  exemple,  il  comporte  le  droit 
de  veto  pour  le  maire — droit  qui  n'existe  pas  a  Galveston,  et 
l'experience  semble  donner  raison  la-dessus  aux  villes  du  Texas, 
les  directeurs  etant  assez  directement  assujettis  au  controle 
populaire  pour  n' avoir  pas  besoin  d'un  controle  supplementaire 
qui  cree  d'ailleurs  au  sein  du  Directoire  une  inegalite  dangereuse. 
A  Des-Moines,  contrairement  a  la  pratique  de  Galveston,  chacun 
de  candidats  brigue  un  office  determine.  Et  ainsi  de  suite.  Mais 
dans  Tun  et  l'autre  regimes,  la  responsabilite  du  gouvernement 
est  concentree  sur  un  petit  nombre  d'hommes  qui  remplissent 
tout  a  la  fois  les  fonctions  de  legislateurs,  de  gouverneurs,  et,  avec 
le  concours  des  fonctionnaires  permanents,  d'administrateurs. 

Les  Contrepoids 

Naturellement,  on  ne  pouvait  conferer  des  pouvoirs  aussi 
£tendus  a  un  si  petit  nombre  d'hommes  sans  y  mettre  de  contre- 
poids. Dans  le  Texas,  presque  partout  les  concessions  ("fran- 
chises"), et  en  certains  cas  les  depenses,  sont  subordonnees  au 
vote  populaire  ou  Referendum;  certaines  villes  ont  en  outre 
1' Initiative,  ou  legislation  directe,  et  la  Revocation  directe  des 
mandataires  du  peuple.  Le  nouveau  regime  municipal  de  l'lowa 
comprend  deux  elements  bien  distincts:  d'un  cote  le  Directoire, 
ou  Commission,  ou  Conseil,  compose  de  cinq  hommes;  de  l'autre 
cote  le  Peuple,  qui  dirige  ses  mandataires,  les  controle,  et  au 
besoin  les  casse,  par  le  moyen  de  la  legislation  directe,  du  plebiscite 


{ou  referendum)  et  de  la  censure.  Par  exemple,  le  Directoire 
refuse-t-il  de  passer  tel  ou  tel  reglement:  vingt-cinq  pour  cent 
des  electeurs  ayant  vote  a  l'election  precedente  peuvent  demander 
la  mise  aux  voix  de  ce  reglement,  et  s'il  est  adopte  par  le  peuple, 
il  a  force  de  loi.  Le  Directoire  veut-il  faire  un  contrat  d'eclairage 
ou  conceder  l'usage  de  la  voie  publique  pour  quelque  fin  que  ce 
soit:  il  peut  conclure  tel  marche  qu'il  voudra,  mais,  dans  les  dix 
ou  quinze  jours  suivants,  un  nombre  determine  de  citoyens  pourra 
demander  un  plebiscite.  En  tout  temps,  la  revocation  d'un 
directeur  peut  etre  mise  aux  voix  sur  demande  de  25  pour  cent 
des  electeurs.  Voila,  semble-t-il,  des  garanties  de  bon  gouverne- 
ment.  Car  si  les  consultations  populaires  agitent  toujours  plus 
ou  moins  l'Etat,  cette  agitation  est  necessaire  pour  interesser  les 
citoyens  a  la  chose  publique;  et  du  reste,  il  semble  que  le  seul 
effet  de  la  legislation  essentiellement  democratique  de  l'lowa,  et 
du  Texas,  ait  ete  d'assagir  les  hommes  publics  au  point  de  rendre 
l'appel  au  peuple  inutile. 

La  loi  generate  de  l'lowa — qui  parait  resumer,  en  ses  dix 
pages,  l'essence  de  la  sagesse  americaine,  j'oserai  dire  de  la  sagesse 
humaine,  en  matiere  de  gouvernement  municipal,  et  que  Ton 
pourrait  proposer  pour  modele  aux  legislateurs  de  la  Province  de 
Quebec — offre  encore  plusieurs  autres  sauvegardes.  Pour  assurer 
un  choix  intelligent,  elle  requiert  une  premiere  elimination  de 
candidats  par  voie  de  scrutin.  Elle  interdit  les  deliberations 
secretes.  Elle  oblige  le  Directoire  a  fournir  chaque  mois  a  la 
Presse  un  etat  de  ses  operations,  et  a  tenir  en  tout  temps  sa 
comptabilite  ouverte  au  public.  Elle  interdit  aux  directeurs  tout 
interet  direct  ou  indirect  dans  les  adjudications  ou  les  marches 
municipaux.  Elle  exige  la  nomination  et  la  promotion  de  tous 
les  employes  et  fonctionnaires  au  concours,  par  trois  commissaires 
nommes  pour  six  ans  et  sortant  de  charge  a  tour  de  role  tous  les 
deux  ans.  Ces  commissaires  relevent  du  Directoire,  mais  ils  ne 
peuvent  etre  revoques  qu'aux  quatre  cinquiemes  des  voix. 

Le  Progres  du  Mouvement 

Cinquante  villes  americaines  ont  deja  adopte,  avec  quelques 
differences  de  detail,  le  regime  de  Galveston  et  de  l'lowa,  et  cin- 
quante autres  songent  serieusement  a  l'adopter. 

Fait  plus  important  encore,  et  qui  indique  bien  l'interet 
toujours  grandissant  porte  depuis  quelque  temps  par  le  peuple 
americain  aux  problemes  municipaux,  plusieurs  Etats,  parmi 
lesquels  le  Wisconsin,  le  Kansas,  le  Mississippi,  ont  reconnu 
.rautonomie  absolue  des  municipalites  par  des  lois  identiques  a 
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celle  de  l'lowa,  et  le  principe  de  la  restriction  des  conseils  muni- 
cipaux,  qui  jusque-la  n'avait  ete  mis  a  l'essai  que  dans  des 
villes  de  trente-cinq  mille  ames,  comme  Galveston,  ou  de 
quatre-vingt  mille  ames,  comme  Des-Moines,  a  penetre  grace 
aux  lois  de  ce  genre  dans  des  villes  de  plus  de  cent  mille  habitants, 
comme  Kansas-City.  Boston  adoptait  il  y  a  quelques  semaines 
une  forme  mitig£e  de  Directoire — quelque  chose  comme  notre 
nouveau  regime  montrealais:  comite  executif  elu  au  scrutin  de 
liste,  et  chambre  legislative  elue  au  scrutin  d'arrondissement. 
Portland,  capitale  de  l'Oregon,  adoptait  en  1901  le  regime  des 
deux  Chambres,  Tune  legislative  et  l'autre  executive,  mais  toutes 
deux  nombreuses;  en  1909  elle  s'est  donne  un  directoire  de  sept 
membres  qui  rempliront,  avec  quatre  fonctionnaires  generaux  elus 
par  le  peuple,  toutes  les  charges  du  gouvernement  municipal. 
Le  principe  du  Directoire,  sous  des  formes  diverses,  regit  maintenant 
des  populations  variant  de  3,000  a  700,000  ames. 

^'objection  principale  formulee  au  debut,  savoir,  que  des 
pouvoirs  aussi  vastes,  exerces  par  des  hommes  malhonnetes, 
seraient  le  pire  des  dangers  pour  la  Ville,  disparait  graduellement. 
On  comprend  que  l'inter&t  du  peuple  n'est  pas  d'avoir  beaucoup 
de  mandataires,  mais  de  faire  en  sorte  que  ses  mandataires  ne 
puissent  echapper  a  leurs  responsabilites.  Et  chose  curieuse, 
alors  que  partout  Ton  se  refusait  a  croire  que  cinq  hommes,  ou 
sept  hommes,  pussent  en  remplacer  trente,  quarante  ou  cin- 
quante  au  gouvernement  d'une  ville,  on  constate  aujourd'hui  la 
justesse  de  cette  observation  de  M.  Lowell,  recteur  de  Harvard, 
que  cinq  bons  citoyens,  seconded  par  des  fonctionnaires  compe- 
tents,  ont  moins  de  mal  que  quarante  a  administrer  une  grande 
ville.  Meme  aux  heures  les  plus  sombres  de  l'histoire  de  Galveston, 
les  membres  du  Directoire  n'ont  jamais  trouve  necessaire  de 
consacrer  tout  leur  temps  a  la  chose  publique. 

Quant  aux  resultats  administratifs,  M.  Elliot  les  a  resumes 
en  ecrivant,  a  la  suite  d'un  voyage  d'etudes  dans  le  Sud,  que 
Galveston  avait  revele  aux  Etats-Unis  le  regime  municipal  le 
plus  rapproche  d'une  bonne  administration  de  banque  ou  d'usine. 

Bref,  le  peuple  americain  est  en  voie  de  se  rendre  compte 
que  la  question  municipale  ne  se  reduit  pas  a  une  question 
d'hommes  comme  on  l'a  pretendu  longtemps;  qu'il  y  a  vraiment 
des  systemes  de  gouvernement  qui  tiennent  les  bons  citoyens  a 
l'arriere-plan  et  d'autres  systemes  qui  les  incitent  a  s'occuper  de 
la  chose  publique;  et  que  le  principe  du  Directoire,  contrepese 
par  la  triple  action  de  1' Initiative,  du  Referendum  et  de  la  Revo- 
cation directe,  est  de  tous  le  plus  propre  a  assurer,  en  meme 
temps  qu'une  administration  vigoureuse,  des  elections  judicieuses. 

6 


A  Newport,  dans  lc  Rhode-Island,  le  gouvernement  muni- 
cipal est  caique  depuis  deux  ans  sur  l'ancien  regime  rural  dc  la 
Nouvelle-Angleterre.  Le  pouvoir  legislatif — y  compris  le  vote 
du  budget — est  exerce  par  cent  quatre-vingt-quinze  conseillers 
elus  a  raison  de  39  par  quartier  (il  y  a  cinq  quartiers),  et  le  pouvoir 
executif  par  cinq  6chevins.  II  y  a  en  outre  le  maire.  Le  peuple 
doit  etre  consults  sur  les  emprunts.  Newport  n'ayant  que  dix- 
huit  a  vingt  mille  habitants,  aucune  experience  de  gouvernement 
municipal  ne  saurait  y  donner  des  resultats  concluants. 

Mesdames  et  Messieurs, 

Vous  avez  vu  que  je  designais  le  nouvel 
organisme  sous  des  noms  differents.  Dans  le  Texas  on 
l'appelle  "Commission";  dans  l'lowa,  "Council".  A  Portland,  si 
je  ne  me  trompe,  il  s'appelle  "Executive  Council".  J'emploie 
de  preference  les  noms  de  "Directoire"  et  de  "Comite  executif", 
parce  que  ge  sont  ceux  qui  repondent  le  mieux  aux  fonctions  et 
que — detail  qui  a  son  importance — ce  sont  aussi  les  seuls  qui 
soient  bien  francais.  J'espere,  en  tout  cas,  avoir  expose"  le  sys* 
teme  americain  assez  clairement  pour  vous  faire  voir  sur  quels 
points  il  y  aurait  lieu  d'en  rapprocher  encore  davantage  notre 
propre  regime  municipal. 

Notre  Propre  Regime. — Amendements  necessaires. 

Avocat,  passons  au  deluge,  je  veux  dire  a  la  ville  la  plus  sale 
et  la  plus  mal  gouvernee  de  l'Am£rique  du  Nord. 

En  votant  le  20  septembre  dernier  pour  la  creation  d'un 
Bureau  de  Controle,  ou,  pour  mieux  dire,  d'un  Comite  executif, 
le  peuple  de  Montreal  a  voulu  avant  tout  abolir  a  THotel-de- 
ville  le  fractionnement  presque  infini  des  responsabilites.  II  a 
voulu  centraliser  entre  les  mains  d'un  corps  compact  et  directe- 
ment  responsable  aux  citoyens  l'administration  de  la  Voirie,  dont 
il  croyait  avoir  le  plus  a  se  plaindre  et  qui  lui  attirait  le  plus  de 
critiques,  et  les  critiques  les  plus  desagreables,  de  la  part  de 
l'etranger.  II  y  a  cependant  dans  la  loi  un  certain  nombre  de 
vices  dont  nous  devrons  demander  la  correction,  si  nous  ne  voulons 
pas  qu'un  regime  excellent  en  principe  tourne  au  benefice  des 
farceurs  et  des  exploiteurs. 

Tout  d'abord  je  ne  comprends  guere  ce  que  Ton  a  voulu 
dire  par  l'article  21 : 

"La  cit6  de  Montreal,  a  partir  des  prochaines  elections 
"generates  de  son  conseil,  sera  GOUVERNEE  par  un  conseil 
"compose  du  maire  et  d'un  echevin  par  quartier.  ..." 
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Le  gouvernement  est  la  fonction  de  YExecutif.  Or,  partout 
ailleurs  dans  la  loi — sauf  pour  quelques  fins  particulieres — le 
Conseil   est   considere   comme   un   corps   legislatij. 

II  est  vrai  qu'on  statue  a  l'article  21a  que  "les  affaires  de  la 
cite  sont  administrees  par  un  bureau  de  commissaires  .  .  .",  et 
qu'on  semble  ainsi  avoir  voulu  etablir  une  difference  entre  le 
gouvernement  et  V  administration.  Mais  si  cette  difference 
existe — et  elle  existe — elle  n'est  pas  du  Conseil  proprement  dit  au 
soi-disant  Bureau  de  Controle;  car,  dans  l'esprit  evident  de  la  loi, 
le  Conseil  legifere,  le  Bureau  gouverne,  et  les  fonctionnaires 
administrent.  II  y  a  la  une  question  de  mots  qu'il  sera  bon  de 
regler  dans  une  refonte  de  la  loi. 

L'article  2 id  porte  que  "tout  electeur  habile  a  voter  a  rejec- 
tion des  commissaires  et  qui  desire  voter,  doit  enregistrer  son  vote 
au  bureau  de  V arrondissement  ou  il  a  son  domicile".  Cet  article 
privera-t-il  de  son  droit  de  suffrage  le  proprietaire  qui  habite 
hors  de  Montreal,  mais  qui,  par  sa  propriete,  est  interesse  lui  aussi 
au  bon  gouvernement  de  la  Cite? 

L'article  2  in  porte  que  "le  Conseil,  peut,  par  reglement  ou 
resolution,  assigner  au  bureau  des  commissaires  tous  tels  devoirs 
(Messieurs  et  dames,  excusez  l'ecriture!)  qu'il  juge  convenable  et 
opportun  ..."  Cet  article  devra  etre  rendu  plus  clair;  il  ne  faut 
pas  retirer  d'une  main  au  Comite  executif  les  pouvoirs  qu'on  lui 
donne  de  l'autre.  L'article  portant  que  le  Conseil  pourra  casser 
une  decision  du  Comite  executif  "a  la  majorite  absolue  des  voix" 
est  plus  que  suffisant;  on  peut  meme  se  demander  s'il  n'y  aurait 
pas  lieu  d'exiger  ici  un  vote  des  deux  tiers. 

Le  paragraphe  3  de  l'article  21  stipule  que  "les  contrats  a 
long  terme,  l'octroi  de  franchises,  privileges,  remission  de 
debentures,  projets  d'emprunts,  devront  etre  decides  par  le 
Conseil".  On  ne  sait  au  juste  ce  qu'il  faut  entendre  par  "contrats 
a  long  terme",  et  si  le  Conseil,  sans  sortir  de  ce  mot,  ne  pourrait 
pas  faire,  meme  pour  les  travaux  publics,  des  marches  contraires 
a  ceux  du  Comite  executif.  Chose  moins  douteuse,  c'est  que 
le  Conseil  n'aurait  parfois  qu'a  combattre  telle  ou  telle  emis- 
sion d'obligations,  tel  ou  tel  emprunt,  pour  faire  echec  a  toute  la 
politique  du  Comite. 

A  Montreal,  on  entend  par  "octroi  de  franchise"  toute  con- 
cession concernant  T  usage  de  la  voie  publique.  II  aurait  et£ 
plus  sage  de  laisser  ces  concessions  au  corps  charge  de  1' adminis- 
tration de  la  voirie,  quitte  a  exiger  un  plebiscite  pour  telle  ou 
telle  concession  particuliere,*comme  les  tramways,  l'eclairage,  etc. 
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Les  pouvoirs  et  les  attributions  clu  tnaire  ne  sont  pas  sufiisam- 
ment  (lctinis.     La  loi  actuelle  autorise  le  maire  a  frapper  de  son 

veto  lcs  decisions  du  Conseil.  Ce  pouvoir  ne  pent  etre  exeree 
par  un  menibre  du  Comite  exeeutif,  ear  alors,  en  eas  de  dissideiuv 
entre  les  deux  corps,  le  droit  de  veto  du  Conseil  se  trouverait 
annule.  De  toute  6videnee,  il  vaudrait  mieux  laisser  le  tnaire 
dans  la  position  independante  qu'il  a  oceupee  jusqu'ici,  et  le 
rcinplacer  par  un  autre  au  Comite 

L'article  relatif  aux  traitements  porte  que  "les  commissaires 
pourront  toucher  de  5  a  10,000  dollars  par  an,  sauf  le  maire  qui 
devra  se  contenter  d'une  addition  de  §2,000  a  son  traitement  de 
tS4,ooo".  Est-il  besoin  de  faire  observer  combien  ce  dispositif 
est  illogique,  puisque  le  maire,  outre  sa  charge  de  membre  de 
1' Exeeutif,  devra  continuer  a  remplir  les  fonctions  tres  onereuses 
de  la  magistrature  supreme? 

L'article  2ip  oblige  les  membres  du  Comite  a  donner  tout 
leur  temps  a  leurs  fonctions.  Pendant  six  ans,  le  Conseil  actuel  a 
debattu  ou  fait  semblant  de  debattre  la  question  de  l'eclairage; 
on  est  encore  aussi  loin  que  jamais  de  la  solution.  Cinq  hommes 
de  bonne  volonte  avises  par  des  fonctionnaires  de  premier  ordre 
auraient  pu  regler  cette  question  en  une  semaine,  et  cela  confirme 
la  pretention  de  M.  Lowell,  que  dans  une  certaine  mesure,  loin 
d'augmenter,  le  travail  d'un  corps  deliberant  diminue  en  raison 
directe  de  la  restriction  du  personnel.  II  faudra  voir  s'il  ne 
serait  pas  mieux,  dans  l'interet  meme  de  la  Ville,  de  soustraire  nos 
directeurs  a  Implication  de  l'article  2i/>.  II  est  en  effet  a  pre- 
sumer  que  la  principale  objection  de  bon  nombre  de  citoyens  a  se 
porter  candidats  sera  la  necessite  d'abandonner  eompletement 
leurs  propres  affaires  pendant  quatre  ans  ou  plus,  et,  dans  certains 
cas,  de  ruiner  ainsi  leur  commerce. 

Quelques  Lacunes 

II  est  d'autres  incompatibility  qui  devraient  etre  stipulees  et 
qui  ne  le  sont  pas. 

L'article  de  la  loi  de  l'lowa  qui  interdit  au  direc- 
teur  ou  commissaire  d'etre  int£resse  directement  ou  indirec- 
tement  dans  une  concession  ou  dans  un  marche  municipal 
devrait  etre  insere  dans  notre  loi.  Peut-etre  n'aurions-nous  plus 
alors  la  surprise — surprise,  oh!  pas  pour  tout  le  monde! — de  lire 
dans  les  journaux  ce  que  nous  lisions  recemment  dans  le  "Star", 
savoir:  qu'un  certain  nombre  d'echevins  s'etaient  fait  prendre  a 
decouvert    dans   une   speculation    de    Bourse   sur   la    "Montreal 
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Light,  Heat  and  Power  Company".  Ces  braves  gens  avaient, 
parait-il,  escompte  une  baisse  a  la  suite  de  leur  dernier  vote,  et, 
malheur  des  malheurs!  le  cours  a  monte. 

Nous  l'avons  vu,  la  loi  de  l'lowa  exige  la  nomination  et  la 
promotion  de  tous  les  employes  publics  au  concours.  A  Montreal, 
le  regime  administratif  restera  soumis  au  gre  des  commissaires. 
En  supposant  que  ceux-ci  soient  moins  esclaves  du  "patronage" 
que  les  echevins  actuels,  le  mieux  serait  encore  de  ne  pas  les  in- 
duire  en  tentation. 

La  loi,  a  Montreal,  ne  prevoit  ni  1' Initiative,  ni  le  Referendum, 
ni  la  Revocation.  Sans  doute  l'application  de  ces  trois  principes 
presente  des  difficultes  dans  les  grandes  villes.  Sans  doute  aussi 
cette  application  n'est  pas  necessaire  partout  au  meme  degre; 
par  exemple,  si  nous  avons  suffisamment  defini  les  responsabilites 
pour  obliger  le  Comite*  a  respecter  en  tout  la  volont6  populaire,  le 
besoin  de  legislation  directe  disparait,  ou  du  moins  se  trouve 
amoindri.  Quant  a  la  revocation  directe  des  mandataires  du 
peuple,  on  concoit  tout  ce  qu'elle  offrirait  d'inconv6nients,  dans 
une  ville  d'un  million  d'ames  ou  chaque  scrutin  couterait  de 
vingt  a  trente  mille  piastres.  Cependant,  meme  ce  principe 
pourrait  etre  inscrit  dans  la  loi,  avec  la  stipulation  qu'il  faudra  la 
requete  d'au  moins  33  pour  cent  des  electeurs  pour  poser  la 
question  devant  le  corps  electoral.  Cette  proportion  peut  sembler 
elevee,  mais  si  le  droit  de  revocation  avait  existe  a  Montreal  cette 
annee,  je  ne  doute  pas  qu'on  eut  trouve  trente-trois  pour  cent  des 
electeurs  pour  demander  la  revocation  de  certains  echevins, 
et  que — pour  ne  prendre  qu'une  commission — le  public  eut  6te 
bien  aise  de  payer  $20,000  la  faculte  de  purger  la  ville  du  des- 
honneur  que  la  direction  actuelle  de  la  police  constitue  pour  elle. 

L' article  de  la  loi  de  l'lowa  qui  oblige  les  directeurs  a  com- 
muniquer  leurs  operations  tous  les  mois  a  la  presse,  et  qui  leur 
interdit  toute  seance  secrete,  aurait  egalement  sa  raison  d'etre  a 
Montreal. 

L'avenir  des  commissions  actuelles  n'est  pas  prevu  par  la 
loi,  et  meme,  la  clause  2  de  l'article  21I  semble  indiquer  qu'elles 
continueront  d'exister.  La  plupart  des  villes  americaines  ont 
confie  a  leur  Conseil  executif  la  direction  de  la  Surete  generate, 
comprenant  la  police,  l'hygiene  et  la  protection  contre  le  feu. 
C'est  la  le  seul  pouvoir  qui  chez  nous  n'est  pas  explicitement 
delegue  au  Comite,  et  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  qu'il 
ne  soit  pas  exerce  par  une  commission  unique  qui  nous  debar  - 
rasse  enfin  des  rivalries  et  des  conflits  auxquels  nous  ont 
habitues  les  commissions  actuelles.  En  tout  cas,  il  n'est  certai- 
nement  plus  besoin  de  sept  commissions  echevinales  a  cote  du 
Comite*  executif. 
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Aux    Etats-Unis,    presque    partout    ou  le  nouveau  regime 

a  etc  adopte,  le  Comite  executif  a  etc  autorisc  a  reviser, 
pour  la  premiere  annee,  le  budget  de  depenses  lai 
par  le  Conseil  expirant.  Nos  eehevins,  dans  le  but  evi 
dent  de  consolider  leur  propre  situation  et  d'embarrasser  le 
Comite,  n'ont  pas  hesite  a  voter  pour  l'annee  proehaine  le  budget 
que  celui-ei  sera  appele  a  depenser.  Des  sa  premiere  session,  le 
parlement  de  Quebec  devrait  autoriser  le  Comite  a  modifier  comme 
il  l'entendra  ces  dispositions  budgetaires  d'un  corps  moribond  et 
discredits. 

A  Montreal,  le  nombre  des  candidatures  au  Comite  executif 
est  virtuellement  illimite.  La  necessite  d'un  bulletin  de  presen- 
tation signe  par  un  certain  nombre  d'electeurs  est  maintenue, 
mais,  etant  donne  le  chiffre  du  traitement,  il  est  a  craindre  que 
la  liste  des  candidats  ne  soit  excessive  et  qu'il  n'en  resulte  de 
la  confusion  pour  l'electeur  peu  instruit.  La  loi  de  Galveston, 
qui  requiert  la  signature  de  500  ci  to  yens,  ou  celle  de  l'lowa, 
qui  requiert  un  scrutin  eliminatoire,  devrait  etre  adoptee  a  Mont- 
real. Nous  pourrions,  comme  a  Des-Moines,  ne  conserver  que 
les  deux  candidats  a  la  mairie  et  les  huit  candidats  au  Comite 
executif  qui  auraient  ralli6  le  plus  grand  nombre  de  suffrages,  et 
ces  dix  candidats  formeraient  eux-memes  la  liste  a  etre  soumise 
en  definitive  aux  electeurs. 

Le  plus  grand  danger  que  presente  le  maintien  d'une  deuxieme 
chambre  a  Montreal,  ce  sont  les  combinaisons  qui  peuvent  s'effec- 
tuer  entre  une  faction  du  Comite"  executif  et  une  faction  du 
Conseil.  La  loi  porte  que  les  quatre  commissaires  doivent  etre 
elus  tous  les  quatre  ans  a  la  date  des  elections  echevinales. 
Dans  ces  conditions,  il  est  bien  difficile  d'empecher  des  brocan- 
tages  electoraux  qui  restreindront  la  liberte  d'action  des  elus 
au  detriment  de  l'inte>et  public.  II  serait  plus  logique  de  faire 
elire  les  commissaires  par  rotation,  a  raison  d'un  par  annee. 
Le  Comite  se  renouvellerait  ainsi  en  quatre  ans,  et  toute  en- 
tente collective  avec  les  eehevins  deviendrait  impossible. 

Le  droit  d'enquete,  y  compris  l'assignation  et  l'assermenta- 
tion  des  temoins,  est  laisse  tout  entier  a  l'ancien  Conseil.  II 
devrait  etre  au  moins  partage  entre  les  eehevins  et  le  Comite 
executif. 

La  loi  ne  dit  pas  clairement,  ou  meme  ne  dit  pas  du  tout, 
qui  revoquera  les  fonctionnaires. 

La  loi  ne  contient  aucune  disposition  precise  touchant 
l'adjudication  des  travaux  publics.  Pour  eviter  la  repetition  des 
fraudes  qui  se  sont  commises    de  tout  temps  a  l'administration 


de  la  voirie,  ou  devrait  obliger  les  commissaires  a  preciser,  dans 
lcurs  annonces  d'adjudication,  le  temps,  le  lieu  et  l'etendue  des 
travaux  a  executer. 

Les  Vices  Capitaux  de  la  Charte 

Mais  les  trois  vices  capitaux  de  notre  Charte,  les  voici: 

Premilrement,  elle  laisse  subsister  l'echevinat.  Autrefois,  a 
l'H6tel-de-ville,  il  etait  presque  impossible  de  prendre  qui  que  ce 
soit  en  faute.  Par  exemple,  qui  pourrait  donner  aujourd'hui, 
meme  approximativement,  a  chacun  des  chefs  du  Conseil  expirant 
sa  part  de  responsabilite  des  negociations  relatives  au  regime  du 
gaz  et  de  l'electricite?  (Je  ne  parle  que  des  chefs:  quant  au  menu 
fretin,  personne  ne  s'interesse  a  ses  actes,  et  cela  empire  encore  la 
situation.)  Les  negociations  se  poursuivent  depuis  six  ans.  II 
n'est  pas  excessif  de  dire  qu'elles  ont  ete  caracterisees  par  la  plus 
profonde  ineptie  ou  la  plus  insigne  mauvaise  foi.  Et  cependant, 
nous  voyons  de  soi-disant  journaux  reformistes  faire  mousser 
des  candidatures  a  la  mairie  et  au  Comite  executif  au  profit  des 
hommes  dont  l'ineptie  ou  la  malhonnetete  nous  a  prives  de  tout 
moyen  de  defense  contre  le  trust  de  l'eclairage*.  Et  bon  nombre 
de  citoyens,  ne  sachant  exactement  a  qui  faire  porter  la  respon- 
sabilite, semblent  avoir  pris  le  parti — parti  imbecile,  parti  desas- 
treux, — d'epargner  tout  le  monde.  Meme  avec  l'autorite  presque 
souveraine  accordee  au  Comite  executif  pour  les  travaux  publics, 
le  maintien  de  l'echevinat  amenera  de  nouveaux  malentendus. 
Etait-il  possible  de  remettre  d'un  seul  coup  toute  l'administration 
de  la  Ville  a  cinq  hommes  elus  au  scrutin  de  liste?  L'interet  des 
minorites  s'y  opposait  peut-etre.  Nous  les  Canadiens-Francais, 
nous  devons  prendre  garde  de  ne  pas  appliquer  aux  autres  un 
regime  que  nous  ne  voudrions  pas  qu'on  nous  appliquat  a  nous- 
memes.  Au  point  de  vue  purement  national,  la  representation 
d'arrondissement  est  une  garantie  laissee  a  la  minorite  de  langue 
anglaise.  A  nous  cependant  de  definir  les  attributions  de  chaque 
corps  assez  clairement  pour  prevenir  des  comedies  comme  celles 
qui  se  jouent  depuis  six  ans  a  propos  de  l'eclairage. 

Plus  d'Autonomie  I 

Deuxiemement,  nous  restons  sous  la  tutelle  du  parlement  de 
Quebec  en  matiere  municipals  "Taxation  without  represen- 
tation"— 'Timpot  sans  representation" — est  un  abus  auquel  le 


*  On  est  prie  d 'observer  que  ces  paroles  furent  prononc6es  le  30  novembre. 
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citoyen  britannique  nc  s'est  jamais  soumis.  Chaque  fois  que  le 
parlement  provincial — c'est-a-dire  M.  Gendron  d'Ottawa,  M.  Caron 
de  Matane,  M.  Carbonncau  du  Lac  Saint-Jean,  M.  Godbout  de 
la  Beauce,  M.  Gaboury  de  Pontiac, — chaque  fois  que  le  parlement 
provincial  intervient  pour  nous  dieter  en  tout  ou  en  partie  1' affec- 
tation de  notre  budget  municipal,  e'est  l'impot  sans  representa- 
tion. Kn  justice  pour  ce  parlement  qui  passe,  peut-etre  a  tort, 
pour  machiner  chaque  annee  avec  quelques  interesses  de  Montreal 
les  articles  les  plus  important s  de  notre  legislation  financiere 
(le  bill  de  la  Montreal  Water  &  P.  Co.  serait  le  fruit  d'une  entente 
de  ce  genre),  mais  en  justice  surtout  pour  les  citoyens  de 
Montreal,  il  faut  que  notre  ville,  comme  du  reste  toutes  les  autres 
villes  de  la  province,  puisse  d£sormais  se  gouverner  elle-meme. 
II  y  a  quelque  chose  de  pis  encore  que  la  gouvernement  par  deux 
chambres,  e'est  le  gouvernement  par  trois  ehambres:  le  Comite 
executif  ou  Bureau  de  Controle;  le  Conseil  ou  Chambre  echivenale; 
et  le  Parlement  provincial*.  Le  juge  naturel  des  besoins 
de  Montreal  est  le  peuple  de  Montreal.  Si  la  delegation  d'une 
autorite  illimitee  aux  representants  municipaux  parait  trop 
dangereuse,  qu'on  institute  le  referendum:  le  frein  le  plus  sur  de 
tous  les  exces  sera  l'interet  du  peuple.  Rien  n'a  autant  eontribue 
a  detourner  le  peuple  de  la  question  municipale  que  l'intervention 
constante,  et  bien  ou  mal  intentionnee,  d'un  pouvoir  exterieur 
sur  lequel  lui,  le  peuple,  n'avait  qu'un  controle  illusoire. 

La  Legislation  Electorale. —  Un  Danger  Formidable 

TroisQmement,  la  loi  adoptee  a  la  derniere  session  laisse 
subsister  l'ancienne  legislation  electorale. 

Les  deux  objets  principaux  d'une  loi  electorale  sont  l'inscrip- 
tion  et  la  votation.  Je  ne  veux  pas  appuyer  sur  les  abus  en- 
gendres  par  le  mode  actuel  d'inscription :  tout  le  monde  s'accorde 
a  dire  que  malgre  les  restrictions  dont  on  l'a  entoure,  le  multiple 
droit  de  vote  accorde  au  proprietaire  pour  l'echevinat  reste  d'un 
abus  trop  facile  pour  la  mairie,  et  devrait  disparaitre.  Je  veux 
uniquement  m'attacher  au  probleme  de  la  votation. 

Or,  je  ne  crains  pas  d'affirmer  que  dans  toute  election  quelque 
peu  contestee,  a  Montreal,  il  n'y  a  pas  eu  un  scrutin  honnete 
depuis  vingt  ans.  Rien  dans  les  registres  municipaux  ne  permet 
d'£tablir  1'identite  du  votant;  ni  signature   ni   signalemcnt.     Et 

*  On  me  fait  observer  tres  justement  que  Montreal  est  rfgi  en  rtalitt-  par  quatre  cham- 
bres, puisque  le  parlement  provincial  lni-meme  comprend  1' Assemblee  legislative  et  leCon< 
seil  legislatif,  et  ce  que  ce  dernier  corps  est  precisement  le  plus  irrcsponsablc. 
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comme,  a  chaque  election,  un  grand  nombre  d'electeurs  sont  in- 
trouvables,  et  que  d'autre  part,  meme  si  tous  les  votants  6taient 
trouvables,  il  serait  encore  impossible  au  candidat  de  se  faire 
repr£senter  dans  tous  les  bureaux  de  votation  par  des  hommes 
connaissant  tous  les  votants,  la  fraude  a  beau  jeu.  II  est  certains 
quartiers  de  Montreal  ou  les  bouges  se  vident  le  jour  du  scrutin, 
pour  permettre  aux  filles  d'aller  voter  au  nom  des  femmes  £lec- 
teurs,  restees  pour  la  plupart  a  la  maison  par  une  timidite  de 
mauvais  aloi.  L,a  " telegraphic"  masculine  et  feminine  atteint 
parfois  jusqu'a  douze  et  quinze  cents  voix  dans  un  seul  quartier. 
On  ne  vote  pas  seulement  pour  les  morts  et  pour  les  absents,  on 
vote  aussi  pour  les  retardataires,  et  ceux  qui  seraient  tentes  de 
s'en  etonner  font  vraiment  preuve  d'une  grande  na'ivete\  A 
l'election  provinciale  de  Saint-Jacques,  en  1908,  un  des  hommes 
les  plus  connus  de  Montreal,  M.  J.-B.  Dupuis,  de  la  maison  Dupuis 
Freres,  apprit  en  se  presentant  au  bureau  de  votation,  rue  Saint- 
Hubert,  dans  l'avant-midi,  qu'on  avait  deja  vote  en  son  nom.  A 
l'election  du  11  novembre  dernier,  un  eminent  Conseiller  du  Roi 
presenta  a  certain  bureau  de  votation  de  la  rue  Craig  un  bandit 
qu'il  pretendait  etre  Hylas  Tremblay  et  qui  dut  se  denier  prompte- 
ment  parce  que,  par  un  heureux  hasard,  le  president  du  bureau 
connaissait  le  veritable  Hylas  Tremblay,  et  que  ce  n'etait  pas 
celui-la. 

Lorsqu'on  pousse  a  ce  point  l'audace,  le  public  peut  se  faire 
une  idee  de  ce  qui  se  passe  dans  les  coins  noirs.  I^e  "Star" 
propose  la  prolongation  du  scrutin  jusqu'a  7  heures,  et  voici  une 
reforme  a  laquelle  il  est  surprenant  qu'on  n'ait  pas  songe  plus  tot. 
Me  sera-t-il  permis  cependant  d'exprimer  une  crainte?  De 
l'election  du  ler  fevrier  prochain  dependra  peut-etre  l'avenir  de 
notre  ville.  Si  le  nouveau  regime  est  inaugure  par  des  honnetes 
gens,  la  foi  du  peuple  au  regime  democratique  renait,  nous  en- 
trons  dans  une  ere  nouvelle.  Si  au  contraire  la  canaille  reussit  a 
se  maintenir  au  pouvoir,  la  foi  est  morte,  et  comment  desormais 
la  ressusciter?  Songez  maintenant  aux  interets  en  jeu:  vingt- 
cinq  millions  a  depenser  la  premiere  annee;  la  direction  presque 
absolue  d'une  ville  de  cinq  cent  mille  ames,  qui  en  aura  bientot 
un  million!  Si  jamais  la  fraude  electorate  a  tente  des  candidats, 
ce  sera  cette  fois-la.  Et  s'il  est  impossible  d'empecher  la  fraude 
avec  un  scrutin  au  grand  jour,  que  sera-ce  quand  le  plus  actif 
de  la  votation  aura  lieu  a  la  lueur  des  bougies? 

Seuls  ont  droit  de  vote  aux  elections  municipales  ceux  qui 
ont  paye  leurs  taxes.  II  n'y  a  pas  un  citoyen  sur  vingt  qui  ne 
pourrait  payer  sa  taxe  en  personne  s'il  existait  des  bureaux  de 
collection  dans  tous  les  quartiers  a  l'epoque  des  encaissements. 
On  pourrait  a  ce  bureau   exiger  la  signature  du  contribuable  et 
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prendre  le  signalement  de  eeux — tres  rares  aujourd'hui — qui 
ne  savent  pas  signer.  Et  la  signature  comme  le  signalement 
seraient  utilises  le  jour  du  scrutin  pour  empecher  la  fraude;  car 
les  faussaires  trouveraient  maintenant  le  jeu  trop  difficile.  Jusque- 
la,  la  prolongation  du  scrutin  pendant  trois  heures  d'obscurite 
oiTrira  un  danger  dont  meme  les  citoyens  les  plus  avertis  ne  se 
font  pas  une  idee.  L'ouvrier,  prive  pendant  si  longtemps  de  son 
droit  de  vote,  consentira  volontiers  une  fois  de  plus  a  ce  sacrifice, 
si  la  prolongation  du  scrutin  sans  preuve  d'identite  devait  avoir 
pour  unique  resultat  de  mettre  a  jamais  la  ville  de  Montreal  a 
la  merci  des  voleurs. 


Appel  aux  Bonnes  Volontes 

Ces  reserves  faites,  Mesdames  et  Messieurs,  je  n'hesite  pas 
a  dire  que  la  regime  vote  par  les  citoyens  de  Montreal  le  20  sep- 
tembre  dernier  est  admirable.  On  n'a  pas  pense  a  tout,  voila 
tout.  Ce  regime,  en  tout  cas,  il  vaut  infiniment  mieux  que  la 
pretendue  Commission  technique  proposee  comme  alternative — 
tant  qu'il  y  eut  moyen  de  leurrer  le  peuple — par  les  echevins  veri- 
tablement  responsables  de  la  degradation  de  notre  vie  municipale, 
et  qui,  sur  la  fin  de  l'enquete,  se  sentant  emportes  par  le  courant 
de  l'indignation  publique,  se  ralliaient  avec  un  empressement  si 
comique,  et  si  suspect,  a  l'idee  du  Comite  electif.  Tout  ce  qu'il 
faut,  e'est  d'amener  l'autorite  provinciale  a  ameliorer  la  loi.  Et 
comme  je  le  disais  tantot,  la  maniere  la  plus  radicale  et  la  plus 
sure  d'amender  la  loi,  e'est  de  nous  donner  une  charte  nouvelle 
qui    soit    elle-meme   la  derniere  que  nous  tenions  du  parleraent. 

Mesdames  et  Messieurs, 

Ce  ne  sont  pas  les  echevins  qui  nous  obtiendront  cette  r€- 
forme.  II  ne  faut  pas  non  plus  que  ce  soit  le  Comite  executif, 
car  alors,  il  ne  manquerait  pas  de  gens  pour  soupconner  que 
l'interet  n'a  pas  ete  etranger  au  mouvement.  La  demande  doit 
venir  du  peuple,  du  peuple  represente  par  l'Association  de  Re- 
forme,  la  Ligue  du  Progres  civique,  les  syndicats  ouvriers  et  les 
journaux. 

De  la  sincerite  des  journaux,  de  tous  les  journaux,  je  ne  veux 
pas  douter,  meme  s'il  arrive  quelquefois  a  certains  de  nos  confreres 
de  nous  presenter  comme  des  heros  du  devoir  civique  des  hommes 
dont  la  lachete  dans  les  circonstances  difticiles,  et  les  calculs  d'in- 
U-ret  personnel  en  toute  occasion,  ont  conduit  la  ville  a  deux 
doigts  de  la  banqlieronte  morale.     Mais  les  organes  de  salut,  ce 
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sont  moins  les  journaux— simples  entreprises  industrielles  pour 
la  plupart — que  des  associations  comme  celle  qui  nous  a  reunis 
ce  soir. 

Aux  Etats-Unis,  ou  toutes  les  forces  corruptrices  etaient 
liguees  contre  la  Ville,  il  existait  autrefois  des  ligues 
municipales  composees  d'£lus  du  peuple.  Inutile  de  dire  pour- 
quoi  ces  associations  ne  produisaient  rien  de  bon:  les  membrcs, 
se  considerant  avant  tout  comme  les  porte-parole  de  leur  ville, 
en  defendaient  1'administration  bonne  ou  mauvaise,  et  le  public, 
lui,  restait  Gros-Jean  comme  devant.  On  ne  saurait  citer  un 
seul  mouvement  serieux  de  reforme  inaugure  par  les  corps  de  ce 
genre.  II  a  fallu  que  l'impulsion  vint  d'ailleurs.  Heureusement 
elle  est  venue.  La  "National  Municipal  League",  pour  ne 
mentionner  qu'elle,  accomplit  depuis  bientot  seize  ans  une  oeuvre 
admirable.  Grace  a  elle  en  majeure  partie,  on  est,  par  toute 
l'etendue  des  Etats-Unis,  en  voie  de  changer  la  forme  du  gouverne- 
ment  municipal  dans  le  sens  d'une  plus  grande  independance  des 
partis  politiques  et  d'une  plus  grande  autonomic  Les  villes  la 
consultent.  Les  Etats  lui  demandent  des  projets  de  loi.  Elle 
est  devenue  en  quelque  sorte,  avec  le  concours  d'hommes  illustres 
comme  MM.  Elliott  et  Lowell,  l'arbitre  supreme  en  matiere  de 
legislation  municipale.  Nous  avons  maintenant  a  Montreal  des 
associations  identiques.  Leur  role  consistera  surtout  a  tenir 
constamment  sous  les  yeux  de  chaque  citoyen  l'interet  immediat 
qu'il  a  au  bon  gouvernement  de  la  ville. 

Dans  ses  "Problemes  Politiques",  M.  Emile  Faguet  fait 
observer  tres  justement. — 

Dans  les  grands  perils,  dans  les  grand es  crises,  dans  les  grands 
malheurs,  l'interet  personnel  et  l'interet  local  s'oublient ;  ils  cedent  le  pas 
devant  l'urgence  de  l'interet  public.  On  sait  bien,  en  1789,  qu'il  faut, 
avant  tout,  donner  une  constitution  precise  a  la  France;  on  sait  bien,  en 
1870,  qu'il  faut  faire  la  paix  et  r£organiser  le  pays.  L'interet  public  est  tene- 
ment, dans  ces  occurences,  le  premier  inte>et  personnel  de  chacun,  que  tous 
les  autres  s'effacent  d'eux-memes.  Mais  en  temps  normal,  encore  qu'il  y 
ait  toujours  une  id£e  g£n£rale  qui  devrait  guider  les  esprits  et  un  sentiment 
g£n£ral  qui  devrait  animer  les  cceurs,  cette  id£e  generate  n'est  pas  assez 
nette,  assez  dvidente,  assez  eclatante;  ce  sentiment  g£n£ral  n'est  pas  assez 
fort,  assez  pressant  et  imp£rieux  pour  l'emporter  sur  les  suggestions  toutes 
proches  et  toutes  incessantes  de  l'interet  personnel  ou  local. 

C'est  a  fortifier  ce  sentiment  general  que  nos  di verses  societes 
civiques  doivent  s'employer.  Qu'elles  y  aillent  d'un  cceur  fort  ! 
Toute  la  question  politique,  toute  la  question  sociale  sera  resolue, 
quand  le  peuple  eomprendra  que  la  democratic  n'est  pas  l'art  de 
se  faire  bien  gouvcrner,  mais  de  se  bien  gouverner. 
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NOTE   DE   L'AUTEUR 

11  a  ete  tire  de  cette  brochure  quinze  mille  exemplaires,  qui 
seront  distribues  aux  souscripteurs  suivants  : 

L'Association  des  Citoyens  (souseription  de  $50,  remise  a 
l'auteur  pour  la  h.  du  P.  C.)>  les  honorables  MM.  Beaubien, 
Beique,  Guerin  et  Angers;  M.  Hormisdas  Laporte,  ancien  maire 
de  Montreal;  M.  le  chanoine  Gauthier,  cure  de  la  Cathedrale; 
Hercule  Guerin,  pharmacien  ;  J. -A.  Vaillancourt,  negociant ; 
Charles-P.  Beaubien,  avocat ;  F.-X.  Saint-Charles  et  A. -P. 
Lesperance,  gerants  de  banque;  Beaudin,  L,oranger  et  Saint- 
Germain,  avocats;  Cleroux  et  PloufFe,  medecins;  Michel  Benoit 
et  H.-P.  Nightingale,  hommes  d'affaires;  Albert  Delorimier, 
Emile  Beauchamp,  avocats;  un  homme  public  ami  de  Tauteur, 
($25);  un  religieux  ami  de  l'auteur,  ($5);  M.  I.  P.  ($10). 


